
L'an deux mil dix sept, le mardi 9 novembre à 18 h 30 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué, 

s'est réuni en séance publique sous la Présidence de Jacques LAMQUET, Maire. 

 

Etaient présents : MM. LAMQUET Jacques, GERARD Jean-Pierre,  ROSIER Olivier, JOURAVEL Paul, CARLIER 

Thierry, MESTRE Nicolas, Mmes  COPIE Céline, SZAFRAN Véronique. 

 

Excusés : Mme RAYNAL Colette donne procuration à Mme SZAFRAN Véronique 

                 M MEDDAS Philippe donne procuration à Mme COPIE Céline 

M DUBOIS Jean-Jacques 

 

Madame COPIE Céline est nommée secrétaire de séance. 

 

 

OBJET :  Modifications statutaires du SIDEN-SIAN 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment celles des articles L 1111-8, 

L. 5211-17, L. 5211-61, L. 5212-16, L. 5214-16, L. 5215-20, L.5216-5, L. 5217-2, L 5711-1 de ce code, 

Vu le Code de l’Environnement notamment les articles L. 211-7, L.211-7-2 (différé), L. 211-12, L. 213-12 et 

L. 566-12-2, 

Vu la loi d’orientation n° 88.13 du 5 janvier 1988 d’amélioration de la décentralisation, 

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la république, 

Vu la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 

intercommunale, 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 sur la démocratie de proximité, 

Vu la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 « urbanisme et habitat », 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 modifiée de réforme des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 2012-281 du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de la carte 

intercommunale, 

Vu la loi n° 2014-58 du  27 Janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation 

des Métropoles (MAPTAM) (articles 56 à 59), 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 Août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe), 

Vu la loi n° 2016-1087 du 8 Août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages, 

Vu les décrets n° 2014-846 : Mission d’appui, n° 2015-1038 : EPTB-EPAGE (codifiées), n° 2015-526 : Digues et 

ouvrages (codifiées), 



Vu l’arrêté du 20 Janvier 2016 définissant la « Stratégie d’Organisation des Compétences Locales de l’Eau » 

(SOCLE), 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 21 novembre 2008 portant modifications statutaires du syndicat 

intercommunal d’assainissement du nord (SIAN) et création du syndicat mixte d’assainissement et de 

distribution d’eau du Nord (SIDEN-SIAN), 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 31 décembre 2008 portant transfert, par le Syndicat Interdépartemental 

des Eaux du Nord de la France (SIDENFrance), de sa compétence Eau Potable et Industrielle au SIDEN-SIAN et 

portant dissolution du SIDENFrance, 

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant modifications statutaires du SIDEN-SIAN, 

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant extension du périmètre du SIDEN-SIAN, 

Considérant que compte tenu de son implantation interdépartementale, de son savoir-faire acquis depuis 

plus de 60 ans, des moyens et des compétences dont il dispose et afin de pouvoir répondre à la demande de 

ses membres ou à d’autres collectivités et établissements publics de coopération intercommunale ou 

syndicats mixtes qui souhaiteraient lui transférer ou lorsque c’est possible lui déléguer tout ou partie de la 

compétence GEMAPI, le SIDEN-SIAN a décidé de renforcer son action dans le « Cycle de l’Eau » : 

1/ En se dotant de trois compétences supplémentaires à la carte, à savoir : 

� La compétence C6 : L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique - 

L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce 

cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau – La protection et la restauration des sites, des 

écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des formations boisées riveraines (sous 

réserve des compétences C7 et C8) dont les missions sont celles visées sous les 1°, 2° et 8° du I de 

l’article L. 211-7 du Code de l’environnement, 

 

� La compétence C7 : Défense contre les inondations et contre la mer (sous réserve des compétences 

C6 et C8) dont les missions sont celles visées au 5° du I de l’article L. 211-7 du Code de 

l’environnement, 

 

� La compétence C8 dite du « Grand Cycle de l’Eau » dont les missions sont celles retenues pour les 

Etablissements Publics Territoriaux de Bassin (EPTB), 

 

sachant que le transfert des deux compétences C6 et C7, sur un territoire donné, vaut transfert de la 

compétence C8 sur ce même territoire. Un membre peut donc décider, au-delà des compétences 

C1.1, C1.2, C2, C3, C4 et C5 : 

� soit de ne transférer aucune des compétences C6, C7 et C8, 

 

� soit de transférer qu’une seule des compétences C6, ou C7 ou C8, 

 

� soit de transférer sur un même territoire les compétences (C6 et C8), ou (C7 et C8), ou (C6, 

C7 et C8). 

  



 

2/ En sollicitant auprès de Monsieur le Préfet coordonnateur de bassin une demande de labellisation 

du SIDEN-SIAN en Etablissement Public Territorial de Bassin (EPTB) sur le groupement des sous-

bassins hydrographiques de la Sambre, de l’Escaut, de la Scarpe, de la Sensée, de la Marque et de la 

Deûle. 

Cette labellisation permettra au Syndicat : 

� D’être un acteur proactif de la structuration de ce territoire, 

� D’envisager des coopérations avec tous les acteurs de ce territoire pour qui veut exercer une 

partie de la compétence « GEstion des Milieux Aquatiques » et « Prévention des Inondations » 

(GEMAPI) à savoir : les communes et établissements publics de coopération intercommunale à 

fiscalité propre, syndicats mixtes, EPAGES. 

 

Vu la délibération du Comité Syndical du SIDEN-SIAN en date du 21 Juin 2017 approuvant les modifications 

statutaires précitées et par voie de conséquence, les statuts du Syndicat ainsi modifiés, 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

LE CONSEIL MUNICIPAL DECIDE 

 

A L’UNANIMITE DE S’ABSTENIR 

 

 

OBJET :  Achat d’un tracteur 

 

Monsieur le Maire indique au Conseil, qu’une subvention de 10 000 € nous est allouée par l’Agence de l’eau 

Artois Picardie, pour l’achat d’un tracteur, suite au dossier déposé et notre adhésion à la Charte d’entretien 

des espaces publics. (Décision lors du Conseil du 23 mai 2017). 

Monsieur GERARD, 1
er

 adjoint, présente les différents devis reçus, à savoir : 

 

- SARL GABIOT à LOUVROIL 

- SAS LAMBIN à ORCHIES 

 

 SAS LAMBIN SARL GABIOT 

Tracteur 20 993,00 HT Marque : KUBOTA 

4 roues motrices 

41,6 CV 

Hydrostatique 

14 350,00 HT Marque : ISEKI 

4 roues motrices 

39 CV 

Hydrostatique 

Chargeur frontal 

 

4029,00 HT  3790,00 HT  

Broyeur d’accotement 3931,00 HT Largeur travail  

140 cm 
3598,00 HT Largeur travail  

158 cm 

Remorque 

 

2840,00      HT  1740,00 HT  

Total 31793,00 HT Garantie 2 ans, 

pièces et main 

d’œuvre 

23478,00 HT 

 

Garantie 2 ans, 

pièces et main 

d’œuvre 

 

Une formation pour l’utilisation du matériel sera donnée, à l’achat, par l’une et l’autre des entreprises. 

 



A l’unanimité, 

 le conseil Municipal,  

 

décide l’achat du tracteur, du chargeur frontal, du broyeur d’accotement et de la remorque auprès de la 

SARL GABIOT, pour un montant de 23 478,00 € HT soit 28 173,60 € TTC. 

 

Monsieur JOURAVEL Paul assurera le suivi de l’entretien de ce tracteur. 

 

OBJET :  Divers 

 

• Construction de l’école 

Les travaux avancent bien. Le carrelage est  posé cette semaine. 

Déménagement prévu lors de vacances scolaires de février 2018. 

 


